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2 CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET DEVELOPPEMENT DURABLE EN AFRIQUE

L’Afrique contribue de manière peu significative aux
émissions mondiales de GES. En effet, comme le montre
clairement la répartition mondiale des émissions de dioxyde
de carbone (schéma 1), de loin le plus important GES,
l’Afrique ne contribue seulement que pour 3% en 1992.
Concernant les émissions de méthane, le second GES le plus
important, l’Afrique ne contribue également que pour une
proportion très négligeable, 7% des émissions globales en
1991. Cependant, selon les travaux du Groupe Inter-
gouvernemental des Experts sur l’Evolution du Climat (GIEC),
l’Afrique est l’une des régions du monde particulièrement
vulnérables aux impacts potentiels des changements
climatiques. En Afrique, les options d’atténuation aux

1 INTROCDUCTION

Ce document présente un résumé des thèmes présentés et
discutés au cours de l'Atelier Régional Africain sur le
Mécanisme de Développement Propre (MDP), qui s'est tenu à
Accra, au Ghana, du 21 au 24 septembre 1998. Le MDP a été
introduit dans l'article 12 du Protocole de Kyoto. Les objectifs
du MDP sont d'aider les Parties non Annexe I de la CCNUCC à
promouvoir leur développement durable, et de permettre aux
pays de l'Annexe I de réaliser leurs engagements de limitation
et de réduction des émissions dans le cadre de la Convention.

La contribution de l'Afrique aux émissions mondiales
de gaz à effet de serre est très faible. Par ailleurs, le conti-
nent est très vulnérable aux effets des changements
climatiques, qui peuvent affecter sérieusement les efforts de
développement des pays. Le chapitre 2 présente une brève
introduction sur les Changements Climatiques et le
Développement Durable en Afrique afin de situer le contexte
de l'atelier et des discussions des participants. Le chapitre 3
quant à lui présente les objectifs et les contours de l'atelier.
Le résumé des différentes communications figure dans le
chapitre 4. Ces présentations couvrent les activités des
secteurs de l'énergie, de la foresterie, de l'agriculture, de

l'industrie et des transports, et traitent des problèmes liés
aux :

• perspectives générales sur le MDP
• institutions et la gouvernance dans le cadre du MDP
• scénarios de base et additionnalité dans le MDP
• études des projets
• financements des projets d'après le MDP

Le chapitre 5 présente un résumé des principales questions
qui ont été discutées, y compris les modalités du CDM, la
gouvernance, l'équité, les projets du MDP, le partage du
processus et le renforcement des capacités. Dans le chapitre 6
sont décrits, les points de consensus atteint par les partici-
pants lors des travaux. Enfin, il y a une liste complète des
participants.

changements climatiques peuvent offrir aux pays africains
des possibilités de les utiliser pour répondre aux besoins
urgents de leur développement.

Les secteurs de l’énergie et du changement
d’exploitation des terres tiennent respectivement une place
importante dans les émissions de GES, avec une proportion de
32% pour le premier et de 37% pour le second. Dans le
continent, du fait d’une activité industrielle relativement
faible, la proportion des émissions industrielles est également
faible comme le montre le schéma 2. Bien que la contribution
de l’Afrique aux émissions globales de carbone demeure
négligeable, elle a néanmoins progressé de manière
constante, augmentant de 25 à 184 millions de tonne

L'Amerique du Nord 27%

Oceanie 7%

Europe de l'Ouest 11%

Europe de l'Est 16%

Afrique 3%

L'Amerique du Sud 5%

C.P. Asia 16%

F. E. Asia 10%

L'Amerique du Central 5%Figure 1
Emissions regionale de
dioxide de Carbonne du
sectur d’énergie et de la
production de cément
(1994)



4

métriques de carbone entre 1950 et 1991 avec parallèlement,
pendant la même période, un accroissement des émissions par
habitant de 0,12 à 0,28 tonnes métrique de carbone. Les
combustibles solides et liquides continuent à figurer en tête
des émissions de carbone avec environ 41% et 38% en 1991
(73% et 28% en 1950). Les émissions imputables aux gaz et à
la production de ciment sont très faibles, bien que
l’utilisation accrue du gaz puisse changer la situation dans
l’avenir. En résumé, à l’exception de l’Afrique du Sud qui
dépend de manière importante sur le charbon pour la
production de l’énergie et qui ne contribue qu’à 1,4% environ
des émissions globales de GES actuelles, les émissions du
continent dans son ensemble, continueront à rester faibles
dans l’avenir proche.

L’Afrique a été décrite comme le continent le plus
vulnérable aux impacts potentiels des changements
climatiques. Les moyens relativement faibles des pays
africains et leur forte dépendance vis à vis des ressources
naturelles pour subvenir aux besoins d’existence de leurs
citoyens, vont amenouiser les capacités de ce continent à
répondre aux impacts potentiels des changements clima-
tiques. Un rapport récent du GIEC indique que la température
du continent se réchauffera d’environ 0,2°  C par décennie
jusque en l’an 2050 avec un réchauffement plus lent dans les
zones du littoral par rapport aux régions intérieures et avec
pour conséquence une évaporation de plus en plus accrue des
étendues d’eau et des sols et des plantes. Une élévation du
niveau de la mer d’environ 25 cm est également attendue
près des zones côtières d’ici 2050, en fonction des courants
océaniques, de la pression atmosphérique et des mouvements
naturels du sols (GIEC, 1997). Ces changements peuvent avoir
des répercussions graves sur les écosystèmes naturels de la
terre, les ressources hydrauliques et en eau et sur
l’agriculture et la sécurité alimentaire du continent. Selon la
performance économique des pays, l’impact sur les systèmes
socio-économiques pourra être dramatique. Les pays africains
se doivent donc d’élaborer des stratégies d’adaptation pour
trouver des parades appropriées à ces changements prévus.

Il est nécessaire cependant que les pays africains
s’impliquent à part entière tant dans les stratégies
d’atténuation que dans les stratégies d’adaptation par ce que
les stratégies d’atténuation leurs offrent des possibilités de

choisir des options environnementales plus favorables pour
l’amélioration de la qualité générale de vie de l’ensemble de
leurs citoyens. Actuellement, l’Afrique représente le plus
faible consommateur d’énergie de haute qualité l’une des
principales forces essentielle, nécessaire pour une croissance
socio-économique efficace. Les options de développement
pour une croissance dans le secteur énergétique peuvent
contribuer de façon significative à aider les pays africains à
réaliser d’importants changements visant à fournir des
services énergétiques accrus au niveau des différents secteurs
d’utilisation tels que, les foyers domestiques, le transport et
l’industrie. Dans les pays africains, deux autres secteurs:
l’efficacité énergétique et les sources d’énergie renouvelables,
sont aussi en mesure de bénéficier des améliorations
importantes apportées dans le secteur de l’énergie. Dans le
secteur agricole, des améliorations peuvent contribuer
grandement à améliorer la sécurité alimentaire du continent
et à réduire les importations de nourriture. L’impact apporté
par ces changements sur l’ensemble de l’économie serait
considérable. D’où l’importance de l’implication de l’Afrique
dans les différents processus de négociations sur les
changements climatiques où elle peut en retirer des
avantages indirects notamment une compréhension accrue
des problèmes environnementaux sur le plan local et
régional, des opportunités pour des liens éventuels et une
intégration des problèmes liés à l’environnement, le
développement et la répartition des revenus, le renforcement
des capacités dans les secteurs de l’énergie, de la
planification et de l’économie et des possibilités pour le
transfert des ressources technologiques et financières.

Les enjeux pour les pays africains consistent à parvenir
à l’élaboration de stratégies d’adaptation et d’atténuation
efficaces visant à leur permettre d’accroître leur demande en
développement tout en répondant aux objectifs de la CCNUCC.
Il est satisfaisant de noter qu’en dépit de l’instabilité
politique dans quelques pays, le continent dans son ensemble
a soutenu la reprise économique qui a démarré au début des
années 90. L’ensemble de la croissance économique dépasse
actuellement le taux de croissance de la population, une
situation différente depuis les années 80 - 90. Par exemple, le
taux de croissance économique en 1997 sur le continent était
de plus de 3% - 40% des pays avaient un taux de plus de 5%

Figure 2
Courant émissions de
GHG d’Afrique des
categories de sources

Energie 32%

Procedes Industriels 1%

Agriculture 20%
Changement d'exploitation
des terres et forêts 37%

Dechets 10%
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- tandis que le taux de croissance de la population était de
2,4%. Une gestion financière améliorée, des prix élevés du
pétrole et une production agricole améliorée ont été
considérés comme les facteurs principaux motivants de ces
taux de croissance favorables. Cette tendance laisse place à
un optimisme quant à l’avenir économique du continent.

Malgré une faible contribution de l’Afrique aux
émissions de GES, les pays africains ont démontré, en
maintes occasions, leur intérêt manifeste à participer au
processus du changements climatiques. En 1992, au Brésil, 38

pays africains sur 53 ont signé la CCNUCC et 12 pays l’ont
ratifiés bien avant sa mise en vigueur en mars 1994. A ce
jour, 44 pays africains ont ratifié la convention, bien
qu’actuellement la majorité des pays du continent
s’impliquent dans des projets de changements climatiquess
qui ne contribuent pas à la réduction des émissions de GES
mais plutôt qui contribuent aux objectifs de développement
durable. En outre, la participation africaine au débat mondial
sur le climat n’a cessé d’augmenter.

3 ATELIER REGIONAL

 80 participants représentant des universités, des institutions
de recherche, des industries et des ONG, des chercheurs en
matière de changements climatiques venus de l’Afrique et des
spécialistes appartenant à des organisations internationales
venant d’autres régions du monde se sont réunis du 21 au 24
Septembre 1998 à Accra au Ghana, pour débattre des
problèmes critiques au niveau de la méthodologie et de la
mise en œuvre du ‘Mécanisme pour le Développement Propre’
(MDP), en Afrique. Le MDP est proposé dans l’article 12 du
Protocole de Kyoto à la CCNUCC qui a été adopté à la COP 3
tenue à Kyoto au Japon en décembre 1997. L’objet du MDP
ainsi que défini dans le Protocole de Kyoto, est d’aider les
Parties ne figurant pas à l’Annexe 1 à parvenir à un
développement durable et les Parties Annexe I à remplir leurs
engagements. De nombreuses questions relatives à la mise en
œuvre et à la méthodologie se posent encore et ne sont pas
résolues.

Cet atelier fait suite à une série d’ateliers organisés par
l’AIE et le PNUE. Ceux-ci visent à permettre une meilleure
compréhension du MDP et à discuter les points de vue au sein
des régions en développement du monde sur les problèmes de
méthodologie et de mise en œuvre. Le MDP comprend des
points qui n’ont pas encore été résolus et restent ouvert à la
discussion : modalités de fonctionnement, procédures,
gouvernance et un grand nombre de problèmes liées à la
méthodologie. On attend de la prochaine Conférence des
Parties à Buenos Aires prévue entre le 2-13 novembre 1998,
qu’elle prenne des décisions sur ces questions. Ainsi les
négociateurs africains seront en mesure d’élaborer leurs
perspectives quant à ces questions à partir de cet atelier.

Si le MDP est bien géré et institutionnalisé, l’Afrique et
les autres régions en développement du monde pourraient en
retirer des avantages à partir de ce mécanisme étant donné
qu’ils visent à améliorer la qualité de vie de leurs citoyens,
mais ceci n’est réalisable que par le biais de leur participation
aux prochaines négociations. Fournir des ressources
supplémentaires financières et techniques pour les Parties
hors Annexe I, qui ont comme objectif le développement
durable, s’avère crucial pour le développement de ces pays.

Le but principal de l’atelier a été de faciliter la position
des gouvernements africains dans la négociation des
modalités du MDP par le biais d’un forum de discussion
ouvert concernant les problèmes clés vus de la perspective
africaine.

Les objectifs spécifiques de l’atelier étaient de:

• élaborer une position commune du MDP plus
précisément pour les pays africains

• identifier les problèmes politiques,
institutionnels et méthodologiques relatifs au
fonctionnement du MDP

• élaborer une perspective africaine sur les
critères essentiels concernant la mise en œuvre
du MDP

L’atelier s’est déroulé sur quatre jours. Monsieur J.E Afful,
Ministre de la Science de la Technologie et de l’Environ-
nement du Ghana a inauguré l’atelier et Monsieur Lee Ocran,
Vice-Ministre de la Science, de la Technologie et de
l’Environnement a procédé à la clôture.

Les deux premiers jours ont été consacrés à une série
de présentations sus les divers aspects du MDP. Chaque
présentation, a été suivie de commentaires et d’observations
aux cours de discussions en plénières. Les deux jours suivants
ont été essentiellement consacrés aux activités en groupe de
travail sur les principaux problèmes identifiés par les partici-
pants. Les résultats des groupes de travail ont été présentés à
la session finale de l’atelier.
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4 PRESENTATIONS

Session I :
Mécanisme pour le développement propre –
Perspectives générales

• MPD, Durabilité et PNUD, Ademoa Salau, PNUD
• MPD : Problèmes méthodologiques et besoins du

renforcement des capacités, Christina Zumkeller,
Secrétariat de CCNUCC, Bonn, Allemagne

• Pays de l’Annexe I et le MDP,
Kristi Varangu, AIE, Paris, France

• Une Perspective de l’Amérique Latine, Mauricio
T Tolmasquim, Université Fédérale de Rio de
Janeiro, Brésil

Les présentations de Ademola Salau, Christina Zumkeller et
Kristi Varangu ont servi à mettre en place le contexte de
l’atelier en présentant les travaux en cours sur le MDP au
niveau du PNUD, CCNUCC, et de l’AIE. Mauricio T Tolmasquim
de l’Université Fédérale de Rio de Janeiro au Brésil a apporté
une perspective régionale de l’Amérique Latine.

Il est ainsi apparu que : le PNUD œuvre beaucoup dans
le domaine du développement durable et notamment sur la
possibilité d’inclure l’utilisation des indicateurs du
développement durable dans le MDP. Il appuie également un
certain nombre de projets dans le monde relatifs au
changements climatiques et liés à l’énergie; la CCNUCC a tenu
un atelier sur la notion de scénarios de référence et les
problèmes qui y sont inhérents, à Abidjan en Côte d’Ivoire,
une semaine avant le présent atelier et où l’on y a aussi
discuté du problèmes des indicateurs pour le développement
durable, parallèlement aux diverses méthodologies possibles
pour le calcul, le suivi, la vérification et la certification de la
base de référence. Mme Zumkeller a mis l’accent sur le
problème de la crédibilité. Mme Varangu de l’AIE a parlé de
l’importance d’une action nationale et de son potentiel dans
les pays en développement et a souligné que le MDP
privilégie les scénarios “ win-win “ et permet une certaine
appropriation au pays en développement, à la différence de
l’AC. Mr Tomalsquim a souligné des similarités et des
différences entre AEC et MDP en mettant particulièrement
l’accent sur la nature multilatérale de cette dernière et du
rôle important joué par son Conseil Exécutif. Il a mentionné
les débats en Amérique Latine à savoir : si les projets de puits
doivent compter comme des projets MDP et si les pays
doivent être autorisés à prendre des engagements
volontairement.

• L’Afrique et le MDP : Perspectives de croissance,
Prof Ogunlade Davidson, Université de Sierra Leone,
Freetown et Dr. Youba Sokona, Enda Energie, Dakar
Sénégal

• Le MDP : Quelques questions pour les africains,
Dr. George Manful, EPA, Accra, Ghana

Dr. Youba Sokona a parlé de la situation exceptionnelle de
l’Afrique par rapport au MDP. Les pays africains, jusqu ‘à
maintenant, ont considéré les changements climatiques du
point de vue de l’environnement plutôt que du point de vue
du développement et ont été pratiquement exclus de la phase
pilote de l’AEC. Les raisons en sont l’absence des réductions
des émissions, des déficiences des infrastructures et la
faiblesse du secteur privé. Il est nécessaire d’examiner
comment le MDP affectera les autres mécanismes financiers
désormais en place : FEM, APD, FDI etc... Le dynamisme des
objectifs de développement doit porter en priorité sur le
développement de projet en Afrique dans le cadre du MDP.
Les réductions des émissions doivent être considérées dans la
perspective d’émissions futures évitées. Les pays africains
relèvent de trois types et pour ceux qui ont de faibles
émissions et qui sont particulièrement vulnérables aux
changements climatiques, l’option de l’adaptation doit être
une priorité. Des quotas attribués sur des bases régionales
doivent être intégrés dans les intérêts de l’équité. L’Afrique
peut se focaliser sur des projets de développement
d’infrastructures à grande échelle et sur la coopération
régionale.

Le Professeur Davidson a examiné en détail l’exclusion
de l’Afrique de l’AEC. Il a remarqué qu’il existe des inégalités
envers les pays qui reçoivent déjà une somme considérable de
l’APD et du FDI et a souligné que la base de marché du MDP
peut offrir des possibilités énormes pour l’instauration de
flux financiers accrus, de transfert de technologies et pour
une stimulation du secteur privé. Ceci exige des structures
financières et juridiques et une force de travail bien éduquée.
Par conséquent le problème du renforcement des capacités est
d’une importance particulière pour les pays africains. Dr.
Manful a posé une série de questions par rapport à la
participation des africains au MDP. Il s’est agi des questions
suivantes : Avons nous des données nationales fiables ?
Quelles sorte de base de données de référence sommes nous
en mesure d’utiliser ? Avons nous des plans d’actions
nationaux sur l’environnement ? Quelles est la différence
entre les approches bilatérales et multilatérales ? En outre, il
a soulevé les problèmes de l’allocation de crédit et de la
banque, de l’adaptation des coûts – un problème qui en
Afrique est important, la fuite et la supplémentarité.

Session II :
Institutions et gouvernance du MDP

• Mise en œuvre participative et gouvernance du
MDP, Paul Opoku-Mensah, Université John
Hopkins, Baltimore, USA

• Bonne Gouvernance dans le MDP, Prof
M.Mwandyosa et Hubert Meena, CEEST,Tanzanie

Paul Opoku-Mensah a donné de bons arguments en faveur de
la participation de tous les acteurs aux différents aspects du
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MDP : projet de développement et mise en œuvre, calcul de l
base de référence, suivi et vérification du processus de
certification. Il a présenté les acteurs potentiels suivants : les
agences publiques et privés de l’Annexe I, les agences
publiques et /ou privées de l’Afrique, les communautés (de
projet) locales en Afrique, les banques de développement
multilatérales et régionales, les groupes d’intérêts : ONG,
GROS etc. et les institutions de recherche qui seraient
susceptible d’apporter une expertise pour le calcul de la base
de référence etc.

Selon lui : “ le succès du MDP dépend de sa capacité à
attirer et intégrer les acteurs impliqués dont les intérêts
permettront que cela fonctionne. “

Le rapport de Hubert Meena a été préparé de concert
avec le Prof. Mark Mwandosya et a concerné les exigences
d’une bonne gouvernance dans le MDP. Celles-ci portent sur :
des définitions claires du développement durable, la
vulnérabilité et l’adaptation, les bases de référence et la
certification, du refus d’une bureaucratie ; une détermination
claire de l’additionnalité, une approche forte de l’équité et du
renforcement de la coopération Nord-Sud / Sud-Sud. La
composition du conseil exécutif a été considéré comme un
problème important tout comme le besoin des entités
africaines à vouloir gérer et vérifier les projets. Les problèmes
de la certification, de la création et de la gestion d’un fond
d’adaptation, du financement du MDP et de la répartition des
bénéfices ont tous dans sa présentation une dimension
importante.

Session III :
Références de base et additionnalité
dans le MDP

• Données de base et additionnalité dans le MDP :
une base de données de référence africaine
est-elle possible ? Dr. R.S. Maya, SCEE, Harare
Zimbabwe, et John Turkson, UNEP-RISOE,
Danemark.

Dr. Turkson a ouvert cette session en posant la question
suivante : Quelles serait notre contribution au processus du
MDP ? Il a présenté un certain nombre de problèmes
conceptuels que les africains doivent traiter – critères de
développement, problèmes d’équité, vitesse du processus par
rapport à la préparation des pays peuvent conduire à une
marginalisation. Les bases de référence doivent-elles être
régionales, sous-régionales, nationales ou spécifiques au
projet ? Les problèmes du MDP a-t-il observé, doivent être
débattus dans le contexte économique de la région.

Dr R.S. Maya, dans sa présentation a traité du
problème des données de base en donnant certains exemples
de problèmes susceptibles de se produire en Afrique où un
certain nombre de projets sont accumulés sans des informa-
tions nationales ou régionales de référence fiables et
contrôlables. Il a mis en garde contre les données qui
reposent uniquement sur les données des projets dans la

mesure où cela ne permet pas de détecter la croissance
régionale. Il a préconisé une forme de “ courbe en S “ pour
un développement “ forcé du MDP “ dans la région – les
émissions augmenteraient à moyen terme puis en suite
diminueraient à long terme afin d’éviter un cheminement de
développement de croissance naturelle qui serait non durable
pour l’environnement mondial. Ceci, a-t-il ajouté pourrait
former une base pour la négociation africaine. Des données
de référence nationales se sont avérées problématiques pour
deux raisons : il n’existe pas assez de données et elles
tendraient à infléchir la courbe de développement si elles
étaient appliquées de manière stricte. Toutefois, elles sont
vitales à long terme. Dr. Maya a ajouté en plus que les
services étaient entrain de devenir les moteurs du
développement partout ailleurs et qu’il faudrait envisager
cela en Afrique. La recherche et le développement constitu-
ent un problème majeur dans la région. Il a été noté que le
développement des infrastructures dans des domaines où il
n’y a pas d’émissions, comme les télécommunications
pourraient avoir un impact de réduction dans le secteur du
transport et l’on s’est posé la question de savoir si ce facteur
est à prendre en compte dans le MDP ?

Session I industrie

• Le MDP : Projets d’énergie pour l’Afrique,
Khorommbi Matebi, EDRC, Cape Town, Afrique du Sud

• Conception de projets d’énergie en Afrique pour le MDP,
John Abeeku, Brew-Hammond, KITE, Kumasi, Ghana

• Le MDP comme outil pour un développement durable
accru, Prof. Francis Yamba, CEEZ, Lusaka, Zambie

Khorommbi Matebi et John Abeeku Brew-Hammond se sont
tous deux exprimés sur le potentiel des projets de MDP à
grande échelle qui pourraient être conçus en fonction du
contexte Africain. Les secteurs de l’énergie et du transport
ont été présentés par M. Matebi qui a souligné que les
secteurs prioritaires de l’énergie en Afrique - renforcement de
la performance, technologies efficaces, interconnexion
régionale, décentralisation rurale - relèvent du domaine des
projets du MDP. Les projets spécifiques à l’énergie incluent
l’utilisation finale de projets efficaces ; l’augmentation de
systèmes de transmission, la substitution de combustibles, la
diffusion des énergies renouvelables et l’amélioration de la
technologie d’approvisionnement en énergie. Dans le secteur
du transport, l’efficacité et la substitution de combustible
s’avèrent des domaines prioritaires à prendre en
considération. Le potentiel existe particulièrement dans le
domaine des projets régionaux, un domaine que l’on explore
déjà en Afrique du Sud par le biais de la SADC et de la
Southern African Power Pool (SAAP). Des projets régionaux à
grande échelle on t également été présentés dans le rapport
d’Abeeku Brew-Hammond. Ces projets qui existent déjà sont
le barrage de Mananthali et l’oléoduc de gaz qui s’étend de la
Côte d’Ivoire au Nigéria. Des réseaux électriques inter
régionaux pourraient également bénéficier d’une extension
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ou bien crée dans le cadre du MDP. Les pays africains
fourmillent de projets qui ont réussi dans le domaine de la
décentralisation rurale et des projets d’énergie renouvelable
qui pourraient continuer dans le cadre du MDP. Par exemple
le diesel (au Mali), le biogaz et la biomasse (au Ghana).

Le Prof. Yamba a commencé sa présentation en
affirmant que la durabilité d’un projet de MDP doit être
mesurable. Il a présenté cinq critères pour la réaliser cela :
durabilité financière, économique, environnementale,
technologique et sociale doivent tous être intégrées et
mesurées dans un projet de MDP. Ceci a-t-il ajouté a
l’avantage d’intégrer les objectifs des investisseurs et des
parties hôtes. Le MDP est un mécanisme de marché ; nous
devons l’utiliser pour renforcer nos marchés.

Ces critères doivent être utilisés dans les pays
d’émissions et de puits potentiels. En Zambie, les projets
existants qui sont des projets de MDP viables se trouvent
dans les domaines de la gestion forestière, de l’amélioration
de l’énergie domestique ( électrique et des fourneaux
améliorés) et de la production d’éthanol à partir de la canne
à sucre. Ce dernier secteur se comporte particulièrement bien
par rapport aux cinq critères proposés par le Prof. Yamba.

Session V :
Concevoir des projets pour le MDP :
Agriculture et Foresterie

• Développement rural en Afrique, au delà des mythes et
vers les limites, Moussa Seck, Enda Syspro, Dakar,
Sénégal

• Etude de cas pour l’intégration de projets de foresterie
dans le MDP, Timothy Afful-Koomson, WRI,
Washington, DC, USA

Moussa Seck, de Enda SYSPRO a présenté en diapositives des
“ systèmes de production agricole de la troisième génération
“ en pratique depuis plus de dix ans au Sénégal. Ces systèmes
sont basés sur des études détaillées entreprises dans le
secteur agricole sénégalais et il a conclu que c’était un mythe
de dire que l’agriculture était impossible dans le Sahel. Le
systèmes agricoles de SYSPRO ne préservent pas uniquement
l’environnement : ils le produisent. Le projet vise à trans-
former de grandes étendues de Sahel en parcelles de terre
maraîchères entourées d’arbres. Cinq hectares peuvent
produire 500.000 arbres. Soixante dix tonnes de haricots
verts sont annuellement produits par hectare et qui exportés
rapportent 10.000$/an. Des pommes de terre, des citrons, des
aubergines sont également cultivés. Le projet fournit de
l’emploi, crée des opportunités d’exportation et apporte des
puits au Sénégal. C’est un projet dans le cadre du MDP en
attente de MDP.

Timothy Afful-Koomson a soulevé le débat de savoir si
la foresterie et les autres projets de séquestration doivent
être inclus dans le MDP. Il a souligné que ces projets
devraient être additionnels à tous les plans sur
l’environnement des pays hôtes, mais les améliorations et les

extensions des parcs forestiers nationaux existant peuvent
être considérés comme “ additionnels “.

Monsieur Afful-Koomson a examiné plus en détails
l’efficacité de coûts et le potentiel de séquestration dans un
certain nombre de pays africains. Il projette une valeur de
crédit de 10$/tonne de charbon. On pourrait construire des
références de base pour ces projets.

• De quelle manière le MDP pourrait-il fonctionner au
Zimbabwe ?, R.S Maya, SCEE, Zimbabwe

Dr. Maya a retracé le cheminement de développement d’un
projet de MDP potentiel au Zimbabwe. Les sources d’idées de
projet incluent les plans de développement qui existent, des
documents d’études des atténuations de projets courants et
anciens proposés mais qui n’ont pas obtenu de financement.
Les projets sont visionnés selon un certain nombres de
critères : viabilité du MDP, cohérence avec le développement
de référence de base, réduction obtenue de GES associé, effet
d’additionnalité ( doivent être défini et mesurable), élément
à risque, disponibilité de l’information et le rapport des
concepteurs du projet. Quatre projets potentiels ont été
déterminés au Zimbabwe. Le cycle de durée du projet est une
considération importante dans l’élaboration et la mise en
œuvre du projet. Dr Maya propose la séquence suivante :
initialisation du projet ( conceptualisation, renforcement
d’équipe, formalisation, packaging) ; marketing externe,
courtage du projet, négociations officielle/ acteur, mesure de
la certification, élaboration de projet, suivi et vérification du
projet.

Session VI :
 Projet de financement pour le MDP

• Financement de projets MDP : La perspective d’une
banque multilatérale, Johannes Heister, Banque
Mondiale, Washington DC, USA

• Un modus operandi potentiel pour le MDP,
Steve Lennon, ESKOM, Afrique du Sud

Johannes Heister a commencé par une présentation de
l’implication actuelle de la Banque Mondiale dans le problème
des changements climatiques et a fait observer qu’ils
travailleront avec l’AC et le MDP mais pas avec le PEN. Il a
donné une présentation des projets AEC que la Banque
Mondiale finance actuellement y compris celui du Burkina
Faso. Pour l’AC et le MDP il y a deux produits proposés par la
Banque Mondiale : Programme d’Etudes de la stratégie et le
‘Prototype Carbon Fund’ (PCF). le premier est une évaluation
du processus de la CCNUCC et des rapports internationaux et
nationaux qui existent sur le potentiel compensatoire d’un
pays client, le marché international compensatoire du GES et
les besoins en renforcement de capacités de ce pays dans le
but de l’élaboration du projet. Le PCF est un modèle
expérimental pour le financement des projets de MDP qui
visent entièrement à répondre aux objectifs de la CCNUCC et
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du Protocole de Kyoto. Il permettra aux investisseurs
d’acheter des crédits à partir de la Banque Mondiale qui
acheminera les fonds dans les projets des pays hôtes afin de
produire des crédits. Les avantages, pour les pays en
développement seront la participation au crédit et la position
de marché.

Dr. Lennon a proposé un modèle de fonctionnement du
MDP sur la base des principes ci-après :  une monnaie
commune pour les REC qui devient URE lorsqu’il es appliqué
contre le QUELROS ; l’implication de toute entité – privée,
gouvernementale, etc.- ; un fond de préinvestissement pour
les agences du MDP et des projets d’adaptation ; les pays en
développement peuvent initier et financer leurs propres
projets MDP pour augmenter les REC ; un pourcentage de tous
les REC vont à l’agence ; les prix de marché pour l’URE
détermineront si les projets seront financés. En outre, les
systèmes de fonctionnement sont à définir en priorité ; il
doit y avoir une représentation équitable et juste des pays ;

des critères communs pour faire une demande a l’AC et des
PEN ; les projets ARC/AC datant d’avant 2000 peuvent être
utilisés. Dr. Lennon a souligné que l’adaptation est un
problème crucial pour les pays africains étant donné qu’ils
sont parmi les pays les plus vulnérables dans le monde et
étant donné que les impacts négatifs des changements
climatiques dépasseront les effets positifs des projets
d’atténuation. il a proposé la répartition suivante des crédits
: 50% au pays développé partenaire, 20% aux pays en voie de
développement partenaire ; 20% au gouvernement du pays en
développement ; 4% à l’adaptation des fonds ; 1% à l’agence
de MDP. Il a conclut en disant : “ le MDP est un mécanisme
nouveau et excitant qui peut créer une plate-forme pour un
développement durable du point de vue international. Le
mécanisme tel qu’il est proposé répond aux besoins à la fois
des secteurs privés et publics des pays développés et en
développement. “

5 DEBATS DE DISCUSSION

Les participants ont été répartis en trois groupes de travail
qui ont examiné les divers aspects concernant l’établissement
et le fonctionnement de MDP en Afrique. Les différents
thèmes de discussion abordés, se composent des éléments
suivants :

Gouvernance du MDP

Conseil Exécutif : L’existence d’un Conseil exécutif du MDP a
été perçue comme l’un des aspects qui distinguent le MDP de
l’ARC/AC. Les participants voient également ce Conseil
exécutif comme une garantie pour une amélioration de la
transparence dans les fonctionnements du MDP. Tous les
participants ont exprimé le besoin d’un rôle clairement défini
du conseil exécutif avec une diminution de la bureaucratie.
Le conseil exécutif doit non seulement s’assurer de la crédi-
bilité des crédits mais également que les objectifs de dévelop-
pement des pays hôtes du MDP soient réalisés. La composi-
tion du Conseil a fait l’objet d’une discussion et les partici-
pants ont suggéré que le conseil doit avoir 11 membres dont
six au moins appartiennent à des pays en développements.

Points focaux pour le MDP en Afrique : un désaccord est
intervenu quand à savoir si les pays africains doivent
commencer par créer des agences MDP ou des points focaux
et si c’est le cas, comment le faire ? Les participants ont fait
remarquer que les points focaux sont souvent inefficaces au
niveau national et les pratiques souvent compliqués
qu’offrent les points focaux régionaux peuvent rendre leur
création difficile. Certains participants ont suggéré qu’en
général, un petit nombre de personnes sérieuses s’avère

suffisant pour réaliser davantage de choses dans la diffusion
de l’information et l’élaboration de projets, par rapport à un
point focal désigné. Toutefois, les autres ont pensé que le
point focal était important car il peut jouer un rôle vital dans
les activités futures du MDP.

Modalité du MDP

Références : Les discussions ont été axées sur les types de
références appropriés dans l’élaboration du projet, le
développement sectoriel et national en Afrique. Les débats
ont aussi porté sur l’idée d’avoir des références régionales et
sous régionales. Toutefois, le principal obstacle pour la
détermination des références en Afrique, se caractérise par le
manque de données précises et fiables. On ne dispose pas
encore, dans la plupart des pays africains, de facteurs
appropriées supplémentaires d’émissions et ceci constitue
également un obstacle pour la détermination des références
de base précises des émissions. Beaucoup de participants ont
été de l’avis que les facteurs d’émissions agrées au plan
régional seraient beaucoup plus appropriées que des facteurs
d’émission nationales au départ du processus du MDP. A
moyen et à court terme, les participants ont pensé que les
références de base régionales et sous-régionales ne
s’avéreront pas utiles dans le contexte africain, en raison des
disparités au sein de la région. Par conséquent les partici-
pants ont accueilli favorablement le fait que la combinaison
de références nationales et de projet spécifiques soit exigé
dans les projets de MDP, en Afrique. Un comité national de
références de base doit refléter complètement les objectifs
nationaux pour le développement durable et équitable.



10

Additionnalité : les réductions des émissions dans le cadre
du MDP, doivent être additionnelles à ces réductions qui se
seraient produites normalement. Les participants ont
particulièrement attentifs à souligner que dans la plupart des
pays africains les émissions étaient relativement négligeables
du point de vue global. Par conséquent les participants de
l’atelier, ont demandé que les Parties de l’Annexe 1 doivent
entreprendre des réductions nationales durant la période de
finale de la réalisation de l’objectif de la Convention.

 En terme de d’additionalité financière, il a été
considéré que le MDP doit être un autre mécanisme
additionnel à d’autres mécanismes financiers. En Afrique, la
composante de la réduction des émissions d’un projet peut
contribuer à l’amélioration de la totalité de la viabilité et de
l’attrait du projet pour l’investisseur.

Suivi, vérification et certification :  les participants ont
entièrement convenu que les objectifs du développement
durable doivent être intégrés dans les processus de suivi, de
vérification et de certification. Les participants ont exprimé
leur inquiétude concernant l’absence de compétences pour
l’exécution de ces activités dans les pays Africains. D’où la
nécessité de l’importance d’un objectif du renforcement des
capacités par rapport au MDP en Afrique. Les participants ont
également discuté de la création d’entités sous-régionales au
sein de organisations existantes, chargées de s’occuper de la
vérification et de la certification.

Les problèmes d’équité

 Les problèmes d’équité se sont posés du fait que beaucoup
de participants ont eu l’impression que dans le passé,
l’Afrique a été exclue de beaucoup de mécanismes
internationaux. Il a donc été convenu qu’il n’y aurait pas
seulement d’équité entre les pays en développement et le
monde développé mais aussi entre les différents pays et les
différentes régions en développement. En vue de cet objectif,
les participants ont suggéré qu’un système de quotas
régionaux soit instauré pour permettre au conseil exécutif
d’approuver des projets du MDP. Les préoccupations des
participants quant à la marginalisation de l’Afrique se sont
principalement fondées sur la faiblesse de l’infrastructure qui
prévaut dans le secteur privé dans ce continent par rapport à
d’autres continents. Le potentiel relativement faible des
réductions des émissions et le potentiel de négociation
relativement faible du continent du fait de sa capacité
financières dans le contexte international se sont avérés
également des domaines préoccupants pour les participants.
Toutefois, il est apparu que l’Afrique est très vulnérable aux
effets du changements climatiques bien qu’elle contribue
dans une proportion négligeable aux effets du changements
climatiques. Par conséquent, les demandes pour des cibles
d’émission en ce qui concerne l’Afrique ne sont paraissent pas
actuellement pertinentes.

Phase pilote :  Beaucoup de participants ont exprimé l’idée
qu’il y ait une sorte de phase pilote préalable qui permette
d’examiner l’efficacité et le fonctionnement détaillé du MDP.
Etant donné qu’il existe seulement un seul projet AEC en
Afrique depuis le début de ce programme, les participants ont
marqué leur inquiétude sur l’expérience limitée que possède
le continent en matière de fonctionnement de ce type de
projets et qui dans le contexte du fonctionnement du MDP
pourrait s’avérer utile. Par conséquent les participants ont
décidé qu’un fond de préinvestissement destiné à aider à la
facilitation de projets jugés éligibles dans le continent aidera
à établir la confiance et à améliorer la compréhension globale
du potentiel du MDP en Afrique.

Fond de préinvestissement : L’idée d’établir un fond de
préinvestissement pour permettre aux pays africains de
participer pleinement au MDP a fait l’objet d’un débat parce
que plusieurs participants ont jugé qu’il existait au sein de
ces pays un e capacité relativement limitée pour fonctionner
efficacement dans un environnement de marché. Ce fond
pourrait être utilisé de la manière suivante :

• Développement de mécanisme/agence régionales,
sous- régionale et national institutionnel

• Développement de l’adaptation de stratégies
basées sur les études de pays

• Développement de portefeuilles de projet aux
niveaux national, sous-régional et régional

• Développement de la capacité locale pour des
projets MDP

• Appui à la R&D ciblés et  aux programmes pilotes

Projets MDP

Les participants ont convenu que tous les projets dans le
cadre du MDP doivent répondre à l’objectif de la création du
MDP comme énoncé dans le Protocole. Toutefois, les partici-
pants ont exprimé le désir qu’un certain nombre d’éléments
soient intégrés notamment la croissance économique durable,
une réduction de la pauvreté, un transfert de technologie et
un renforcement des capacités comme partie des objectifs de
développement durable des projets dans le cadre du MDP.

L’élaboration de directives claires pour la formulation
et l’élaboration de projet a été également demandé. Toutes
les mesures nécessaires doivent être prises pour minimiser les
coûts de transaction des projets par ce qu’il est généralement
très élevé pour les projets entrepris en Afrique.

Partage des financements

Adaptation : La référence dans le Protocole de Kyoto à un “
partage des financements “ à utiliser pour couvrir les
programmes d’adaptation dans les domaines vulnérables a été
perçue comme un élément très positif pour les pays
vulnérables du continent, mais les participants pensent que
ce domaine nécessite davantage de discussion et qu’il faut y
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consacrer davantage d’attention. Ceci est particulièrement
vrai pour l’Afrique, qui comprend certaines des régions les
plus particulièrement vulnérables du monde notamment les
zones arides et semi-arides – et ces zones ne sont pas en
position de représenter un attrait pour la majorité des
projets. Un fond d’adaptation pourrait être créé qui ne
nécessite pas d’être limité à un financement acquis à partir
des projets du MDP. Quatre pour cent a été proposé comme
une part raisonnable des financements acquis à partir du MDP
à utiliser pour les buts d’adaptation.

Partage de crédit : Il a été largement reconnu que les crédits
doivent être partagés entre les différentes parties impliquées
dans le cadre du projet MDP. Les crédits acquis par les pays
hors Annexe 1 pourraient être conservés pour une possible
utilisation par la suite, ou soldés dans le marché de crédit
des émissions. Il a aussi été toutefois débattu sur le fait que
les avoirs ou les crédits bancaires étaient le premier pas pour
prendre des cibles. Il y a eu également un désaccord sur le
fait que le partage des crédits doit être stipulé dans les règles
du MDP et si c’est le cas sur quelle base. Certains participants
ont considéré que cela doit faire partie du processus de
négociation du projet.

Renforcement des capacités

Les exigences du renforcement des capacités en matière de
MDP : Un certain nombre d’exigences en matière de
renforcement des capacités ont été mentionnées afin de
mieux préparer les pays africains à participer au MDP. Ces
exigences sont les suivantes : stimulation du secteur privé,
sensibilisation au sein des gouvernements du secteur public
et du secteur privé sur le MDP et les changements
climatiques, renforcement des capacités dans le calcul de

référence, le suivi, le contrôle la vérification et la certifica-
tion, recherche et développement de technologie, création
des institutions aux niveaux national, sous-régional et
régional pour canaliser l’activité du MDP.

Autres mécanismes financiers : on n’a cessé de répéter que
le MDP ne doit pas avoir un impact contraire sur les
mécanismes financiers qui existent déjà. Le rôle du FEM qui
est de créer un environnement habilitant doit être différent
du MDP mais le FEM a besoin d’une restructuration afin de
créer un environnement susceptible de compléter les activités
du MDP. En outre, le MDP ne doit pas avoir un impact sur
l’APD. Toutefois les participants ont estimé que l’APD doit
être canalisée vers les activités de développement qui n’ont
pas une composante réduction des émissions. L e MDP doit
stimuler les Fonds d’investissement étrangers ; les activités
dans le cadre du MDP doivent avoir ce but – informer et
préparer le secteur privé africain est une priorité.

Critères de développement

Afin d’assurer des critères de développement durable dans le
cadre du MDP, il est nécessaire de formuler un certain nombre
d’objectifs. Il a été souvent dit que le terme “ développement
durable “ est notoirement difficile à définir et ceci pourrait
retarder davantage plutôt que faire avancer la cause du
développement en tant que partie du projet. Des désaccord se
sont instaurés sur la question des critères essentiels aux
objectifs du développement durable - doit-il continuer à se
focaliser sur la tâche écrasante ( mais essentielle) de “
l’allégement de la pauvreté “ ou doit-il se focaliser sur des
objectifs à plus court terme comme l’amélioration des
infrastructures ou la création d’emploi ?

6 DOMAINES DE CONSENSUS

Du point de vue des participants, l’atelier a été un succès
dans la mesure où ils ont pu acquérir davantage de connais-
sances en rencontrant les autres experts de ce domaine venus
de tout le continent. L’atelier a permis d’offrir une oppor-
tunité de discuter des nouveaux potentiels et des nouveaux
problèmes rencontrés dans le cadre du MDP en Afrique. Les
aspects du développement et de l’environnement du débat
sur les changements climatiques a fait l’objet d’un large
débat. Un débat sur la compréhension mutuelle des éléments
de base du MDP a fait l’objet d’un partage d’idées et les
grandes lignes d’une perspective africaine commune ont été
tracées. Une liste des recommandations a été dressée pour les
négociateurs africains en vue de la COP4 qui doit se tenir
prochainement à Buenos Aires.

Elle est énoncée comme suit :

Fonctionnement du MDP

• Systèmes de quotas ( sur une base régionale) :  Il faut
dans la mesure du possible, que le MDP fonctionne par le
biais du marché. Etant donné que l’Afrique ne peut pas
concurrencer d’autres régions en développement, les
projets doivent être alloués sur une base régionale ou du
moins sur une base intérimaire.

• Principe de l’inclusion : Comme un mécanisme qui vise à
atteindre un développement durable dans les pays en
développement, le MDP doit veiller à la participation de
tous les principaux acteurs susceptibles d’assurer le succès
du processus. Etant donné que le MDP est basé sur le
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marché, la participation du secteur privé est
particulièrement importante pour la réussite du MDP.

• MDP et autres mécanismes existants : L e MDP ne doit
pas être substitué aux autres mécanismes comme l’APD et
le FEM. Toutefois, le MDP peut fonctionner en
combinaison avec le FEM et les autres mécanismes de
financement. En outre, le CDM peut compléter les
Investissements Etrangers Directs.

• Partage des crédits : On recommande qu’une part de
l’ensemble des crédits produits dans un projet dans le
cadre du MDP soit alloué au partenaire hôte et au
gouvernement du pays hôte avec 4% de provision pour un
fond d’adaptation et 1% pour l’administration du MDP.

Gouvernance du MDP

• Composition du Conseil Exécutif : La composition du
Conseil Exécutif doit être basée sur une représentation
géographique égale, une pratique onusienne bien établie.

Références de base

• Détermination des références: les scénarios de référence
des projets et des secteurs pour la réduction des
émissions doivent être en accord avec les références
nationales. Tous les projets dans le cadre du MDP doivent
s’aligner avec les objectifs nationaux de développement,
durabilité et équité du pays africain hôte.

• Amélioration de la méthodologie des données de
référence : des efforts doivent être entrepris pour
améliorer, dans les pays africains, les capacités de collecte
et d’analyse des données afin d’améliorer la précision et
la fiabilité des projets, des scénarios de référence
sectoriels et nationaux.

Suivi, Vérification et certification

• Lien entre développement durable et Emissions de GES:
les objectifs du développement durable ainsi que les
réductions des émissions de GES des pays africains
doivent être pris en compte à chaque étape du projet de
développement et du suivi et de la vérification.

• Renforcement des capacités : les pays africains ont
besoin de renforcer les capacités locales et régionales
pour un contrôle et une vérification efficace des objectifs
durables et des réductions des émissions. La possibilité de
l’utilisation des fonds du FEM pour cette activité doit être
explor

Projets dans le cadre du MDP

Lien entre la Certification, le contrôle et la vérification et
projet de développement : des mécanismes appropriés
doivent être institué afin de veiller à ce que les diverses
activités qui mènent à la certification, le contrôle et la

vérification des projets s’harmonisent parfaitement avec le
cycle de développement des projets.

Type de projets : pour que l’Afrique puisse retirer un
avantage maximale de la structure du MDP, les projets
concernant l’énergie et le transport doivent être considérés
comme des priorités.

Création d’un fond d’adaptation : Un fond d’adaptation doit
être mis en place au sein du MDP pour les pays pauvres et les
plus vulnérables. Toutefois, ce fond doit recueillir des
contributions provenant des autres mécanismes flexibles du
Protocole de la Convention.

Fond de préinvestissement

Création d’un fond de préinvestissement : Il est
recommandé que le MDP commence par un fond de
préinvestissement destiné à aider les pays africains à mieux
se préparer pour ce mécanisme notamment d’autant plus qu’il
ne possède pas ou n’ont qu’une faible expérience de l’AEC.
Dans ce domaine, l’aide peut porter sur :

• Le développement institutionnel et régional
• L’échange d’informations
• La formation
• La recherche, le développement et projet pilote

ciblés
• La sensibilisation du public à tous les niveaux
• Les capacités pour la certification, le contrôle et

la vérification des projets dans le cadre du MDP.
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